Du  premier  Septembre  1787, 


fE  i°uf>  Chambre,  les  Semeftrés  afîem- 
blés  y en  exécution  de  fon  Arrêt  du  50  Aoûi 
,1787,  pour  avifer  à ce  qui  eftà  faire  au  fujet  de 
la  fignificatio-n  faite  le  28  du  même  mois  à 
Me.  Marfoîan  A Tan  de  fes  Greffiers  en  chef 
Gonleil  du  23  dudit  mois,  por- 
tant  caflation  de  l’arrêté  de  la  Chambre  du  17 
du  même  mois,  relatif  à fenregiftrement  fait 
de  l’ordre  du  Roi  & pre'fenee  de  Monsieur, 
le  même  jour,  de  l’Edit  del’établiffement  d’une 
Subvention  territoriale,  & de  la  Déclaration  con- 
cernant le  timbre  ; leâure  faite  de  ladite  ligni- 
fication & de  l’Arrêt  du  Confeil  rendu  du 

propre  mouvement  du  Roi,  y contenu , & tout 
confidéré. 

La  Chambre  délibérant  à Toccafion  dudit 
Arrêt  du  Confeil,  confidérant  que  ledit  Arrêt, 
incapable  de  faire  loi  par  lui-même,  préfente 
évidemment  tous  les  cara&eres  de  lobreption 
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& de  la  furprîfe  ; qu’il  tend  à affliger,  par  les 
imputations  les  plus  odieufes  & les  moins  mé- 
ritées , la  Chambre  des  Comptes , pour  s’être 
fervie  , dans  les  expreflions  de  fon  zèle  & de 
fa  fidélité,  du  langage  uniforme  de  toutes  les 
Cours , qui  n’étoit  que  le  vœu  de  la  Nation 
entière. 

Confidérant  qu’il  efl  des  circonftances  ou 
les  Magiftrats  peuvent  s’honorer  de  ladifgrace, 
lorfqu  ils  en  font  confolés  par  l’eftime  publique; 
que  la  réclamation  a été  univerfelie  pour  ne 
point  admettre  l’exiftence  de  deux  Lois  régit- 
trées  par  voie  d’autorité dont  l’objet  étoit 
d’établir  de  nouveaux  fubfîdes , fans  en  avoir 
préalablement  fait  connoître  l’inévitable  & 
douloureufe  nécefîïté. 

Confidérant  la  Chambre , qu’en  voyant  caffer 
fon  arrêté  du  17  Août  dernier,  il  lui  refte  la 
confoîation  de  le  favoir  fubfifler  dans  ceux  du 
Parlement  des  5,7,  13,  de  27  Août,  & dans 
ceux  de  la  Cour  des  Aides  des  18  & 27  du 
même  mois,  quelle  n’a  pu  outrepafler  fa  com- 
pétence , en  délibérant  fur  des  Lois  qui  lui 
avoientété  préfentées  delà  part  du  Roi;  que 
bien  loin  d'efiayer"  d’entretenir  une  fermenta- 
tion dangereufe  dans  les  efprits , elle  a cherché 
à éclairer  ledit  Seigneur  Roi  fur  les  inconvé- 
jaiens  des  Edit  & Déclaration , en  lui  préfen- 
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tant  leurs  difpofîtions  affligeantes  , défaftreu- 
fes , deftru&ives  du  commerce  , & préjudicia- 
bles, à la  tranquillité  des  Citoyens»  Que  ce  ne 
font  point  les  arrêtés  des  Cours , mais  la  vo- 
lonté confiante  des  Ordonnances , qui  frappent 
de  nullité  tout  enregifirement  qui  fe  feroit 
par  une  tranfcription  forcée  des  a&es  de  la 
volonté  momentannée  & du  pouvoir  arbitraire; 
qu’un  acquiefcement  libre  & délibéré  peut  feui 
former  le  caradere  eflentieî  de  la  Loi  , 8c 
fuppîéer  le  vœu  de  la  Nation.  Que  , fuivant 
les  expreflions  du  Chancelier  de  l’Hôpital  , 

« les  Cours  n’ont  point  juré  d’obferver  tous 
» les  Mandemens  du  Roi , mais,  bien  les  Or- 
» donnances , qui  font  fes  vrais  commande- 
ra mens 

Confidérant  la  Chambre  ,,  que  fa  conduite  la 
juftifie  pleinement  des  imputations  odieufes  de 
démarches  & d’entreprifes  attentoires  à l’au- 
torité du  Roi , contraires  aux  Lois,  au  refped 
dû  à fes  volontés  * tendant  à détourner  de 
l’obéiflance  qui  lui  eft  due;  que  rien  au  con- 
traire n’afliirera  plus  le  pouvoir  monarchi- 
que * ne  doit  refferrer  plus  étroitement  le  lien 
de  l’obéiflance  , & faciliter  davantage  les 
moyens  de  remplir  les  engagemens  de  l’Etat* 
que  de  laifler  les  Cours  réclamer  lés  formes 
eonftitutives  de  îa  légiflation  8c  conferver 
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par-là  les  rapports  qui  unifient  le  Monarqué 
à fes  fujets. 

Confidérant  que  fi  les  fondions  de  îa  Cham- 
bre des  Comptes  font  circonfcrites  par  le  fait» 
ç’eft  le  tort  de  fadminiftration  ôc  la  caufe  des 
malheurs  de  l’Etat, 

Confidérant  que  l’ordre  donné  aux  Commif- 
faires  départis  dans  les  Provinces  du  refTorC 
de  la  Chambre , de  faire  imprimer  , publier  , 

afficher  ledit  Arrêt  du  Confeiî  , eft  l’ordre 
de  publier  le  fcandale  d’une  infulte  gratuite-* 
ment  faite  à une  Compagnie  , qui , depuis  cinq 
fiecîes  fert  le  Roi  & l’Etat  avec  fidélité;  que 
îa  défenfe  faite  à la  Chambre,  fous  peine  de 
défobéiffance  , de  donner  fuite  à fon  arrêté 
du  17  Août  1787 , eft  la  défenfe  de  recourte 
au  Prince,  pour  faire  cefler  un  défordre  contre 
lequel  toutes  les  Cours  doivent  réclamer  , 8z 
qu’il  eft  de  la  fageffe  dudit  Seigneur  Roi  de 
profcrire  pour  l’intérêt  de  îa  Nation  ; que  celle*' 
pareillement  faite  à îa  Chambre,  d’intituler  a 
l’avenir  , arrêtés  de  ladite  Chambre  des  Comp- 
tes , fes  délibérations  prifes  fans  le  concours 
de  tous  fçs  Membres , fuppoferoit  que  la  dé- 
libération du  17  Août  dernier  n’a  point  été 
univerfelle,  tandis  quelle  a été  le  vœu  de  laf- 
fembîée  la  plus  complette  & la  plus  régulière  » 
que  lorfqu’il  aura  plu  audit  Seigneur  Roi  d& 
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faire  connoître  à fa  Chambre  des  Comptes  le$ 
réclamations  qui  ont  été  préfentées  à M.  le 
Garde  des  Sceaux  par  les  auditeurs  , il  lui  fera 
aifé  de  montrer  combien  ces  Officiers  font  peu 
fondés  en  titre  & en  raifon  ; mais  que  le  pu- 
blic & f opinion  n attendront  point , pour  juger 
leur  conduite , que  la  Souverain  fe  foit  expli- 
qué; qu’il  paroîtra  toujours  extraordinaire  que 
Ton  puifife  induire  que  la  détermination  dudit 
Seigneur  Roi  a été  prife  fur  une  dénoncia- 
tion extrajudiciaire  de  quatre  auditeurs  , pour 
éîever  des  prétentions  nouvelles  & contraires 
aux  Ordonnances , fans  qu’elles  aient  été  préa- 
lablement communiquées  & répondues. 

Confidérant  enfin  ladite  Chambre  que  f au- 
torité n’auroit  pu  opérer  un  vice  de  forme  à 
la  délibération  du  17  Août,  qu’autant  qu’elle 
y auroit  appelé  des  Officiers  qui  en  font  ex- 
clus aux  termes  des  Ordonnances  les  plus  pré- 
cifes,  a déclaré  qu’en  perfiftant  dans  les  maximes 
& principes  contenus  dans  fon  arrêté  du  17 
Août  dernier,  elle  ne  ceffera  d’unir  fes  récla- 
mations à celles  de  tous  les  Tribunaux,  pour 
la  confervation  des  droits  de  la  Nation  & des 
véritables  intérêts  du  Roi;  & que  pour  obéir 
aux  Ordonnances , elle  ne  pourra  jamais  re- 
connoître  pour  Lois  de  l’Etat,  celles  qui  n© 
feront  point  revêtues  du  caractère  de  la  fane-- 
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tîon  légale;  ptoteftant  en  outre  ladite  Chambré 
contre  les  imputations  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  23  Août  dernier  , dont  elle  fupplie  ledit 
Seigneur  Roi  d’ordonner  la  révocation , & dans 
lequel  on  a calomnié  les  fentimens  de  refped* 
d’amour  , 3c  de  fidélité  dont  elle  eft  pénétrée 
pour  ledit  Seigneur  Roi. 

Déclarant  ladite  Chambre  ne  pouvoir  & ne 
devoir  admettre  à fes  délibérations  ceux  de 
fes  Membres  9 qui  , par  la  nature  de  leurs 
charges  3c  de  leurs  fondions , en  font  exclus 
par  la  Loi  ; ordonne  la  Chambre , qu’expédi- 
tion  de  la  préfente  délibération  fera  portée 
au  Roi  par  la  députation  ordinaire , 3c  qu’à 
cet  effet  les  Gens  du  Roi  feront  mandés  3c 
chargés  de  fe  retirer  par  devers  ledit  Seigneur: 
Roi  , pour  favoir  les  jour,  lieu,  3c  heure  aux- 
quels il  lui  plaira  recevoir  ladite  députation  * 
3c  fur  le  furpîus  la  Chambre  a continué  la  dé- 
libération à jeudi  prochain , 6 du  préfent  mois-, 
les  Semeftres  aflemblés. 

Fait  en  la  Chambre  des  Comptes  affemblée  * 
le  premier  Septembre  1787. 


